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Monsieur le Président de la République, Monsieur le Premier Ministre,

Mesdames et Messieurs les Ministres, M. Le Maire, chers amis, 

C’est un heureux moment que de nous retrouver ici dans cette même salle, deux années après le 5ème Forum Mondial de l’Eau. Et c’est aussi l’occasion, au nom du Conseil mondial de l’eau, au nom de la grande famille de l’eau, de vous redire à vous tous, amis turcs, notre sentiment de gratitude pour le travail effectué avant, pendant et après le Forum d’Istanbul.
Istanbul et la Turquie ont contribué à faire avancer la cause de l’eau, cette cause qui nous rassemble. Et nous sommes heureux aussi de bénéficier à nouveau de la merveilleuse et légendaire hospitalité turque. Merci, chers amis d’Istanbul et de Turquie, pour votre invitation et pour votre accueil.

Depuis deux années, malgré nos efforts, la situation faite à l’eau dans le monde reste difficile et ces difficultés sont le fait de la démographie, du développement économique, de l’urbanisation, des pollutions, et aussi des évolutions du climat.

Les distorsions entre régions humides et sèches, les inégalités entre populations riches et pauvres ont parfois augmenté et n’ont fait qu’aggraver ce phénomène.
Bien sûr, nous nous employons à fournir toujours plus d’eau pour l’agriculture, pour l’industrie, pour l’usage domestique. Il le faut bien sûr pour ne pas assoiffer les populations, ni menacer la production économique.

Mais ici, à Istanbul, il y a deux ans, nous sommes définitivement entrés dans une nouvelle étape de l’histoire de l’eau. Le Forum d’Istanbul restera comme celui où s’est imposé l’idée que le « temps de l’eau facile est révolu ».
Peu à peu, le concept de ressources rares, les ressources minières, les ressources maritimes, les ressources hydrauliques, s’est imposé à tous au Nord comme au Sud et nous voici maintenant venus au temps des politiques de maîtrise et de régulation de la demande en eau. Satisfaire les besoins, tout en maîtrisant les consommations, voilà le postulat qui s’impose aux décideurs aujourd’hui et demain.

Nos comportements changent peu à peu pour consommer mieux en gaspillant moins. Car une conception plus respectueuse de la Nature émerge progressivement. Grâce aux efforts de nombreux pays et la Turquie fait partie de ceux-là, grâce aux mesures prises par de nombreuses villes, et Istanbul fait partie de celles-là, la voie est tracée pour gérer les ressources en eau de manière plus responsable. Nous sommes désireux de passer du temps du pillage de l’eau à celui de son partage.

Et ce partage, disons-le avec force, doit être équitable. Le droit à l’eau n’a pas seulement été affirmé par les Nations-Unies durant l’été 2010. Il deviendra peu à peu une réalité, car personne aujourd’hui ne peut prétendre priver son voisin de l’eau dont celui-ci a besoin pour boire, pour se laver, pour produire, bref pour vivre. Le Conseil Mondial de l’Eau à cet égard reste toujours disponible pour faciliter le dialogue, notamment dans les cas de situations transfrontalières sensibles, ou de conflits d’usages entre communautés.

Mais la nécessité d’un partage équitable de l’eau entre les Hommes et les Territoires, ne doit pas masquer une autre obligation majeure. Le partage de l’eau doit aussi se faire équitablement entre l’Homme et la Nature pour garantir et répartir harmonieusement une eau suffisante et saine au respect de la biodiversité. Cela crée des devoirs pour maîtriser le cycle épuratoire et généraliser des politiques d’assainissement et de lutte contre les pollutions chimiques.

Mais prenons garde, comme c’est un peu la mode en ce moment, de nous enfermer dans le fameux nexus eau-énergie-alimentation. Bien sûr, nous avons besoin d’eau et d’énergie pour produire la nourriture d’un nombre toujours plus important et plus exigeant de citoyens de ce monde. Mais à quoi sert d’abreuver et de fertiliser les terres si dans le même temps, nous contribuons à les empoisonner, comme nous l’avons fait dans tant de régions du monde.

L’eau pour la Santé est une nécessité aussi importante que l’eau pour l’Alimentation, et la communauté internationale doit s’engager plus nettement dans cette voie. C’est pour cela qu’avec le gouvernement de la Corée, qu’avec l’OCDE, le Conseil Mondial de l’Eau, lance un vaste programme de travail sur la Croissance Verte et l’Eau afin de déterminer et de mettre en œuvre des politiques de l’eau au service d’un développement plus respectueux de la Nature.

Dans le même temps, nous avons aujourd’hui la conviction que produire de l’énergie et rendre l’eau plus accessible constituent un seul et même combat. Quand l’énergie fait défaut, quand le prix du baril de pétrole « flambe », c’est l’accès à l’eau qui recule. C’est pourquoi le Conseil Mondial de l’Eau, tout au long des négociations sur le climat, continuera à exiger la reconnaissance d’un paquet « eau-énergie » et pas seulement d’un paquet « énergie-climat ».
Nous avons besoin de ce paquet « eau-énergie » comme le monde a besoin d’une négociation sur le climat effectuée sur des bases nouvelles. Cette négociation doit maintenant être mieux équilibrée entre les nécessités de la lutte contre la pauvreté et les impératifs d’une protection rigoureuse de la biodiversité. A cet égard, les récents sommets de Nagoya et de Cancun constituent d’ailleurs des étapes encourageantes qui vont dans ce sens.

Affirmer le droit de chaque individu à l’accès à l’eau, assurer les quantités d’énergie pour sécuriser cet accès est nécessaire. Garantir les masses d’eau pour nourrir la planète, protéger la qualité des eaux rejetées est également nécessaire. Mais cela ne suffit pas. 

Nous avons aussi à nous donner les moyens politiques, et économiques de cette priorité donnée à l’eau.

Des financements plus importants et plus appropriés sont indispensables. Ils reposent d’abord sur des choix politiques plus affirmés. Ils demandent aussi d’exprimer avec courage l’accroissement des dépenses liées à l’eau et nécessaires pour répondre aux besoins des populations.
Parler de financements innovants ne doit pas faire oublier que le principe de vérité des coûts s’impose, même si une partie des infrastructures de l’eau et de l’assainissement doit bénéficier de financements internationaux plus appropriés. Qu’ils viennent aussi de taxes spécifiques, sur les billets d’avion ou les mouvements boursiers, qu’ils viennent de mouvements Nord-Sud basés sur la coopération décentralisée, ou de nouvelles formes de micro-crédit, les financements innovants représentent autant de pistes nouvelles auxquelles nous travaillons. Mais cela ne doit pas remplacer l’implication du citoyen et des pouvoirs publics, et leur sensibilisation à la priorité donnée aux nécessités du service public de l’eau.
On ne peut sans cesse dire que « l’eau c’est la vie » sans le traduire concrètement dans les politiques publiques nationales et locales. C’est seulement en faisant de la cause de l’eau une obligation morale quotidienne et citoyenne que nous permettrons des choix volontaristes et transparents sur la gestion de la ressource, comme sur l’acceptation des économies d’eau à venir.

Pour faire tout cela, il nous faut valoriser les connaissances dans le domaine de la technique et du management. Il nous faut échanger les savoir-faire liés à l’ensemble du cycle de l’eau et de l’assainissement. Les transferts de compétences sont indispensables, mais ils ne sont utiles que dans la mesure où ils sont adaptés aux spécificités du terrain où ils vont s’appliquer. Ces compétences, on le sait bien aujourd’hui, doivent intégrer la capacité à investir et à construire mais tout autant à gérer et à maintenir les infrastructures de l’eau.
C’est conscient de l’ensemble de ces questions auxquelles nous voulons apporter des réponses que le Conseil Mondial de l’Eau, la France et la ville de Marseille préparent la tenue du 6ème Forum Mondial de l’Eau en mars 2012. Notre planète a besoin d’actes concrets et crédibles, c’est pourquoi nous avons décidé d’organiser ce prochain Forum sous le signe des « SOLUTIONS POUR L’EAU ».

Pour marquer cette volonté, nous avons d’ailleurs décidé qu’après le slogan d’Istanbul « Bridging divides for water », le slogan du prochain Forum sera « Time for Solutions ».
Notre mobilisation pour y parvenir est totale. Elle est citoyenne et politique. Citoyenne parce que l’impulsion et les solutions viennent d’abord du terrain. Elle est politique parce que l’engagement dans l’action passe par les décideurs.

Nous allons faciliter la collecte, la diffusion et la mise en œuvre de ces Solutions. Nous voulons qu’elles fassent l’objet d’ « Engagements pour l’eau », par chaque Etat, chaque autorité locale qui accepte de s’engager dans cette voie.

A travers les différents processus de préparation, nous allons associer bien sûr les organisations internationales et les Etats, mais aussi les Parlements et les Villes.

Les Parlements votent à la fois les lois et les budgets. Ce sont des actes essentiels pour donner une meilleure place à l’eau. L’idée d’un « Helpdesk » législatif, lancée ici même en 2009, a fait son chemin et trouvera sa concrétisation à Marseille.

Un Sommet Mondial des Parlementaires sera organisé en 2012 à Marseille et nous invitons les parlementaires de tous les pays à participer aux rencontres préparatoires sur ce sujet.

Les Villes accueillent maintenant plus de la moitié de la population mondiale. Elles seront au cours des prochaines décennies le lieu où se gagnera, ou se perdra la bataille de l’eau. Plus de 600 villes, ont au cours des dernières années, signé le Pacte d’Istanbul pour l’eau, s’engageant à travers des mesures précises et concrètes à garantir l’accès au plus grand nombre tout en mettant en œuvre de véritables politiques épuratoires.

Nous avons décidé de poursuivre et d’amplifier ce mouvement, et je voudrais ici remercier le Maire d’Istanbul, Kadir Topbas, qui en sa qualité de Président de Cités et Gouvernements Locaux Unis, soutient cette initiative.

Voilà chers amis de l’eau, le défi que représente ce prochain Forum de Marseille. Ce défi exige que nous poursuivions notre action de dialogue et de concertation, comme nous le faisons à l’occasion de ces journées d’Istanbul.

Ce défi nécessite que s’établisse une véritable diplomatie de l’eau. Cette hydro diplomatie doit s’accorder sur le partage harmonieux et pacifique des grandes masses d’eau continentales. Elle doit aussi contribuer à l’allègement de la dette que les pays les plus pauvres ont contracté pour l’accès à l’eau.

Ce défi tous ensemble nous le relevons avec enthousiasme et détermination, car tous ici, nous préférons entendre le ruissèlement de l’eau qui féconde, plutôt que le silence de la vie qui s’échappe.

Ce défi, c’est celui d’élever l’eau et l’assainissement au rang de priorité planétaire, lors du prochain Sommet de Rio+20. Ce défi c’est tout simplement celui de nous rassembler pour donner sa chance à l’eau.
Merci à vous, Excellences, pour le soutien que vous apportez à la cause de l’eau. Merci à vous, chers amis de Turquie pour votre accueil, votre hospitalité, et votre soutien. Le Conseil Mondial de l’Eau par ma voix veut vous dire ici notre respect et notre gratitude.

Merci encore et plein de succès à ces grandes journées de l’eau d’Istanbul.
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